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CONVENTION 1 INTERNATIONALE CONTRE LA PRISE 
D'OTAGES

Les Etats parties à la présente Convention,
Ayant présents à l'esprit les buts et principes de la Charte des Nations Unies 

concernant le maintien de la paix et de la sécurité internationales et le développe 
ment des relations amicales et de la coopération entre les Etats,

Reconnaissant en particulier que chacun a droit à la vie, à la liberté et à 
la sécurité de sa personne ainsi qu'il est prévu dans la Déclaration universelle 
des droits de l'homme2 et dans le Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques',

Réaffirmant le principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit 
à disposer d'eux-mêmes consacré dans la Charte des Nations Unies et dans la 
Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations 
amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des Nations 
Unies4 , ainsi que dans les autres résolutions pertinentes de l'Assemblée générale,

Considérant que la prise d'otages est un délit qui préoccupe gravement la 
communauté internationale et que, conformément aux dispositions de la présente 
Convention, quiconque commet un acte de prise d'otages doit être poursuivi ou 
extradé,

Convaincus de la nécessité urgente de développer une coopération interna 
tionale entre les Etats en ce qui concerne l'élaboration et l'adoption de mesures 
efficaces destinées à prévenir, réprimer et punir tous les actes de prise d'otages 
en tant que manifestations du terrorisme international,

1 Entrée en vigueur le 3 juin 1983 à l'égard des Etats ci-après, soit le trentième jour suivant la date de dépôt du 
vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations 
Unies, conformément au paragraphe I de l'article 18 :

Date fin ilèjHH IhiU' (/// JSpnt
Je rinMt'iitiit'nf (/c I'in'itritnH'nT
île rtit(fn'itlion Je rittijucititin

litttl tut tf(u//it;.M'/w (u) Ettit tut J'ttttlié^itin (a)
Allemagne, République fédé- Kenya ....................... 8 décembre 1981 «

raie d'" .................... 15 décembre 1980 Avec réserve à l'égard du pa-
(Avec déclaration d'applica- ragraphe 1 de l'article 16.)
tion à Berlin-ouest.) Lesotho ...................... 5 novembre 1980

Bahamas ..................... 4 juin 1981 n Maurice...................... 17 octobre 1980
Barbade ..................... 9 mars 1981 « Norvège ..................... 2 juillet 1981
Bhoutan ..................... 31 août 1981 ti Panama ...................... 19 août 1982
Chili* ........................ 12 novembre 1981 Philippines ................... 14 octobre 1980
r£gypte 1 octobre 1981 République de Corée .......... 4 mai 1983 «
El S-ilvador P février 1981 Royaume-Uni de Grande-Bre-

, AveTclfirmation' de' la rfl tagne et d'Mande du Nord . 22 décembre .982
serve à l'égard du paragraphe! < Pour , '* Royaume-Uni de
de l'article 16 lors de la signa- Grande-Bretagne et d Ir-
ture ) lande du Nord et les territoires

_. , ', , , .. ,„„, sous la souveraineté territorialeFinlande ..................... 14 avril 1983 du Rovaume. UnL)
Guatemala ................... 11 mars 1983 Suède ....................... 15 janvier 1981
Honduras .................... 1" juin 1981 Suriname .................... 5 novembre 1981
Islande ...................... 6 juillet 1981 u Trinité-et-Tobago ............. 1" avril 1981 d

* Voir p. 277 pour les textes des déclarations faites lors de la ratification.
- Nations Unies, Recueil tics Traites, vol. 213, p. 223.
'/ft/i/., vol. 999, p. 171.

4 Nations Unies, Documents officiels Je l'Assemhlée générale, vingt-cinquième session, Supplément n" 28 
(A/8028), p. 131.
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Sont convenus de ce qui suit :
Article premier. 1. Commet l'infraction de prise d'otages au sens de la 

présente Convention, quiconque s'empare d'une personne (ci-après dénommée 
« otage »), ou la détient et menace de la tuer, de la blesser ou de continuer à la 
détenir afin de contraindre une tierce partie, à savoir un Etat, une organisation 
internationale intergouvernementale, une personne physique ou morale ou un 
groupe de personnes, à accomplir un acte quelconque ou à s'en abstenir en tant 
que condition explicite ou implicite de la libération de l'otage.

2. Commet également une infraction aux fins de la présente Convention, 
quiconque :
a) Tente de commettre un acte de prise d'otages; ou
b) Se rend complice d'une personne qui commet ou tente de commettre un acte 

de prise d'otages.
Article 2. Tout Etat partie réprime les infractions prévues à l'article premier 

de peines appropriées qui prennent en considération la nature grave de ces infrac 
tions.

Article 3. 1. L'Etat partie sur le territoire duquel l'otage est détenu par 
l'auteur de l'infraction prend toutes mesures qu'il juge appropriées pour améliorer 
le sort de l'otage, notamment pour assurer sa libération et, au besoin, faciliter 
son départ après sa libération.

2. Si un objet obtenu par l'auteur de l'infraction du fait de la prise 
d'otages vient à être détenu par un Etat partie, ce dernier le restitue dès que 
possible à l'otage ou à la tierce partie visée à l'article premier, selon le cas, ou 
à leurs autorités appropriées.

Article 4. Les Etats parties collaborent à la prévention des infractions pré 
vues à l'article premier, notamment :
fl) En prenant toutes les mesures possibles afin de prévenir la préparation, sur 

leurs territoires respectifs, de ces infractions destinées à être commises à 
l'intérieur ou en dehors de leur territoire, y compris des mesures tendant à 
interdire sur leur territoire les activités illégales des individus, des groupes 
et des organisations qui encouragent, fomentent, organisent ou commettent 
des actes de prise d'otages;

b) En échangeant des renseignements et en coordonnant les mesures administra 
tives et autres à prendre, le cas échéant, afin de prévenir la perpétration de 
ces infractions.
Article 5. 1. Tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir 

sa compétence aux fins de connaître des infractions prévues à l'article premier, 
qui sont commises :
a) Sur son territoire ou à bord d'un navire ou d'un aéronef immatriculé dans 

ledit Etat;
b) Par l'un quelconque de ses ressortissants, ou, si cet Etat le juge approprié, par 

les apatrides qui ont leur résidence habituelle sur son territoire;
c) Pour le contraindre à accomplir un acte quelconque ou à s'en abstenir; ou
ci) A rencontre d'un otage qui est ressortissant de cet Etat lorsque ce dernier le 

juge approprié.
Vol. 1316, 1-21931
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2. De même, tout Etat partie prend les mesures nécessaires pour établir 
sa compétence aux fins de connaître des infractions prévues à l'article premier 
dans le cas où l'auteur présumé de l'infraction se trouve sur son territoire et où 
l'Etat ne l'extrade pas vers l'un quelconque des Etats visés au paragraphe 1 
du présent article.

3. La présente Convention n'exclut pas une compétence pénale exercée en 
vertu de la législation interne.

Article 6. 1. S'il estime que les circonstances le justifient, tout Etat partie 
sur le territoire duquel se trouve l'auteur présumé de l'infraction assure, confor 
mément à sa législation, la détention de cette personne ou prend toutes autres 
mesures nécessaires pour s'assurer de sa personne, pendant le délai nécessaire à 
l'engagement de poursuites pénales ou d'une procédure d'extradition. Cet Etat 
partie devra procéder immédiatement à une enquête préliminaire en vue d'éta 
blir les faits.

2. La détention ou les autres mesures visées au paragraphe 1 du présent 
article sont notifiées sans retard directement ou par l'entremise du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations Unies :
«) A l'Etat où l'infraction a été commise;
b) A l'Etat qui a fait l'objet de la contrainte ou de la tentative de contrainte;
c) A l'Etat dont la personne physique ou morale qui a fait l'objet de la contrainte 

ou de la tentative de contrainte a la nationalité;
cl) A l'Etat dont l'otage a la nationalité ou sur le territoire duquel il a sa rési 

dence habituelle;
c') A l'Etat dont l'auteur présumé de l'infraction a la nationalité ou, si celui-ci 

est apatride, à l'Etat sur le territoire duquel il a sa résidence habituelle;
f) A l'organisation internationale intergouvernementale qui a fait l'objet de la 

contrainte ou de la tentative de contrainte;
g) A tous les autres Etats intéressés.

3. Toute personne à l'égard de laquelle sont prises les mesures visées au 
paragraphe 1 du présent article est en droit :
a) De communiquer sans retard avec le représentant compétent le plus proche de 

l'Etat dont elle a la nationalité ou qui est autrement habilité à établir cette 
communication ou, s'il s'agit d'une personne apatride, de l'Etat sur le terri 
toire duquel elle a sa résidence habituelle;

b) De recevoir la visite d'un représentant de cet Etat.
4. Les droits visés au paragraphe 3 du présent article doivent s'exercer 

dans le cadre des lois et règlements de l'Etat sur le territoire duquel se trouve 
l'auteur présumé de l'infraction, étant entendu toutefois que ces lois et règle 
ments doivent permettre la pleine réalisation des fins pour lesquelles les droits 
sont accordés en vertu du paragraphe 3 du présent article.

5. Les dispositions des paragraphes 3 et 4 du présent article sont sans 
préjudice du droit de tout Etat partie, ayant établi sa compétence conformément 
au paragraphe 1 b) de l'article 5, d'inviter le Comité international de la Croix- 
Rouge à communiquer avec l'auteur présumé de l'infraction et à lui rendre visite.

Vol. 1316, I-2I93I
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6. L'Etat qui procède à l'enquête préliminaire visée au paragraphe 1 du 
présent article en communique rapidement les conclusions aux Etats ou à l'orga 
nisation mentionnée au paragraphe 2 du présent article et leur indique s'il entend 
exercer sa compétence.

Article 7. L'Etat partie dans lequel une action pénale a été engagée contre 
l'auteur présumé de l'infraction en communique conformément à ses lois le 
résultat définitif au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui 
en informe les autres Etats intéressés et les organisations internationales inter 
gouvernementales intéressées.

Article'8. 1. L'Etat partie sur le territoire duquel l'auteur présumé de 
l'infraction est découvert, s'il n'extrade pas ce dernier, soumet l'affaire, sans 
aucune exception, et que l'infraction ait été ou non commise sur son territoire, 
à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action pénale selon une procé 
dure conforme à la législation de cet Etat. Ces autorités prennent leur décision 
dans les mêmes conditions que pour toute infraction de droit commun de nature 
grave conformément aux lois de cet Etat.

2. Toute personne contre laquelle une procédure est engagée en raison 
d'une des infractions prévues à l'article premier jouit de la garantie d'un traitement 
équitable à tous les stades de la procédure, y compris la jouissance de tous les 
droits et garanties prévus par la loi de l'Etat sur le territoire duquel elle se trouve.

Article 9. 1. Il ne sera pas fait droit à une demande d'extradition soumise 
en vertu de la présente Convention au sujet d'un auteur présumé de l'infraction 
si l'Etat partie requis a des raisons substantielles de croire :
«) Que la demande d'extradition relative à une infraction prévue à l'article 

premier a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une personne en 
considération de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son origine 
ethnique ou de ses opinions politiques; ou

b) Que la position de cette personne risque de subir un préjudice :
i) Pour l'une quelconque des raisons visées à l'alinéa a du présent para 

graphe, ou
ii) Pour la raison que les autorités compétentes de l'Etat ayant qualité pour 

exercer les droits de protection ne peuvent communiquer avec elle.
2. Relativement aux infractions définies dans la présente Convention, les 

dispositions de tous les traités et arrangements d'extradition applicables entre 
Etats parties sont modifiées entre ces Etats parties dans la mesure où elles sont 
incompatibles avec la présente Convention.

Article 10. \. Les infractions prévues à l'article premier sont 'de plein 
droit comprises comme cas d'extradition dans tout traité d'extradition conclu 
entre Etats parties. Les Etats parties s'engagent à comprendre ces infractions 
comme cas d'extradition dans tout traité d'extradition à conclure entre eux.

2. Si un Etat partie qui subordonne l'extradition à l'existence d'un traité 
est saisi d'une demande d'extradition par un autre Etat partie avec lequel il n'est 
pas lié par un traité d'extradition, l'Etat requis a la latitude de considérer la 
présente Convention comme constituant la base juridique de l'extradition en ce 
qui concerne les infractions prévues à l'article premier. L'extradition est
subordonnée aux autres conditions prévues par le droit de l'Etat requis.
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3. Les Etats parties qui ne subordonnent pas l'extradition à l'existence 
d'un traité reconnaissent les infractions prévues à l'article premier comme cas 
d'extradition entre eux dans les conditions prévues par le droit de l'Etat requis.

4. Entre Etats parties, les infractions prévues à l'article premier sont con 
sidérées aux fins d'extradition comme ayant été commises tant au lieu de 
leur perpétration que sur le territoire des Etats tenus d'établir leur compétence en 
vertu du paragraphe 1 de l'article 5.

Article II. 1. Les Etats parties s'accordent l'entraide judiciaire la plus 
large possible dans toute procédure pénale relative aux infractions prévues à 
l'article premier, y compris en ce qui concerne la communication de tous les 
éléments de preuve dont ils disposent et qui sont nécessaires aux fins de la 
procédure.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article n'affectent pas les 
obligations relatives à l'entraide judiciaire stipulées dans tout autre traité.

Article 12. Dans la mesure où les Conventions de Genève de 1949 pour la 
protection des victimes de la guerre 1 ou les Protocoles additionnels à ces con 
ventions2 sont applicables à un acte de prise d'otages particulier, et dans la mesure 
où les Etats parties à la présente Convention sont tenus, en vertu desdites con 
ventions, de poursuivre ou de livrer l'auteur de la prise d'otages, la présente 
Convention ne s'applique pas à un acte de prise d'otages commis au cours de 
conflits armés au sens des Conventions de Genève de 1949 et des Protocoles y 
relatifs, y compris les conflits armés visés au paragraphe 4 de l'article premier du 
Protocole additionnel I de 1977, dans lesquels les peuples luttent contre la domi 
nation coloniale et l'occupation étrangère et contre les régimes racistes, dans 
l'exercice du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, consacré dans la Charte 
des Nations Unies et dans la Déclaration relative aux principes du droit inter 
national touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats confor 
mément à la Charte des Nations Unies.

Article 13. La présente Convention n'est pas applicable lorsque l'infraction 
est commise sur le territoire d'un seul Etat, que l'otage et l'auteur présumé de 
l'infraction ont la nationalité de cet Etat et que l'auteur présumé de l'infraction 
est découvert sur le territoire de cet Etat.

Article 14. Rien dans la présente Convention ne peut être interprété 
comme justifiant la violation de l'intégrité territoriale ou de l'indépendance poli 
tique d'un Etat en contravention de la Charte des Nations Unies.

Article 15. Les dispositions de la présente Convention n'affecteront pas 
l'application des traités sur l'asile, en vigueur à la date d'adoption de ladite 
Convention, en ce qui concerne les Etats qui sont parties à ces traités; mais un 
Etat partie à la présente Convention ne pourra invoquer ces traités à l'égard d'un 
autre Etat partie à la présente Convention qui n'est pas partie à ces traités.

Article 16. I. Tout différend entre deux ou plusieurs Etats parties con 
cernant l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui n'est pas 
réglé par voie de négociation est soumis à l'arbitrage, à la demande de l'un d'entre 
eux. Si, dans les six mois qui suivent la date de la demande d'arbitrage, les 
parties ne parviennent pas à se mettre d'accord sur l'organisation de l'arbitrage,

' Nations Unies, Recueil (.les Traités, vol. 75, p. 31, 85, 135 et 287. 
2 Ibid., vol. 1I25, p. 3 et 609.

Vol. 1316, 1-21931



1983 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 217

l'une quelconque d'entre elles peut soumettre le différend à la Cour internationale 
de Justice, en déposant une requête conformément au Statut de la Cour.

2. Tout Etat pourra, au moment où il signera la présente Convention, la 
ratifiera ou y adhérera, déclarer qu'il ne se considère pas lié par les dispositions 
du paragraphe 1 du présent article. Les autres Etats parties ne seront pas liés 
par lesdiles dispositions envers un Etat partie qui aura formulé une telle réserve.

3. Tout Etat partie qui aura formulé une réserve conformément aux dispo 
sitions du paragraphe 2 du présent article pourra à tout moment lever cette 
réserve par une notification adressée au Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies.

Article 17. 1. La présente Convention est ouverte à la signature de 
tous les Etats, jusqu'au 31 décembre 1980, au Siège de l'Organisation des Nations 
Unies, à New York.

2. La présente Convention sera ratifiée. Les instruments de ratification 
seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

3. La présente Convention est ouverte à l'adhésion de tout Etat. Les instru 
ments d'adhésion seront déposés auprès du Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies.

Article 18. 1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour 
qui suivra la date de dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des 
Nations Unies du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion.

2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la Convention ou y adhéreront 
après le dépôt du vingt-deuxième instrument de ratification ou d'adhésion, la 
Convention entrera en vigueur le trentième jour après le dépôt par cet Etat de 
son instrument de ratification ou d'adhésion.

Article 19. 1. Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention 
par voie de notification écrite adressée au Secrétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies.

2. La dénonciation prendra effet un an après la date à laquelle la notifica 
tion aura été reçue par le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Article 20. L'original de la présente Convention, dont les textes anglais, 
arabe, chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé auprès 
du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, qui en fera tenir 
copie certifiée conforme à tous les Etats.

EN FOI DE QUOI les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs gouver 
nements respectifs, ont signé la présente Convention, qui a été ouverte à la signa 
ture à New York le 18 décembre 1979.
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In the name of Afghanistan: 
Au nom de l'Afghanistan :
i ù 1

OT HMCHH
En nombre del Afganistân:

In the name of Albania: 
Au nom de l'Albanie : 
; I- —— •&* M"* ' f-"» M

OT HMCHH
En nombre de Albania:

In the name of Algeria: 
Au nom de l'Algérie : 

L

OT HMCHH
En nombre de Argelia:

In the name of Angola: 
Au nom de l'Angola :
: Vj — «J ' f— ^

OT HM6HH Aarojiw: 
En nombre de Angola:

In the name of Argentina: 
Au nom de l'Argentine :

lUMUUL:
OT HMCHH ApreHTHHbi: 
En nombre de la Argentina:

In the name of Australia: 
Au nom de l'Australie : 

' »

OT HMCHH
En nombre de Australia:

Vol. I3I6, 1-21931



1983 _____ United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités ____ 245

In the name of Austria: 
Au nom de l'Autriche :
J ' — -- - ' ' f^f *-C

OT HMCHH ABCTPHH: 
En nombre de Austria:

In the name of Bahamas: 
Au nom des Bahamas :
; 1* '.rf-.^J I ?***> V

WILLIBALD PAHR 
3- 10- 1980'

OT HMCHH BaraMCKHX ocrposoB: 
En nombre de las Bahamas:

In the name of Bahrain: 
Au nom de Bahrein :
; ^j—->j*-~;J I f~**' L

OT HM6HH EaxpeÔHa: 
En nombre de Bahrein:

In the name of Bangladesh: 
Au nom du Bangladesh :

OT HM6HH BaHrjianem: 
En nombre de Bangladesh:

In the name of Barbados: 
Au nom de la Barbade :

OT «Menu Eapôanoca: 
En nombre de Barbados:

3 October 1980 — 3 octobre 1980.
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In the name of Belgium: 
Au nom de la Belgique :

OT «Mean
En nombre de Bélgica:

In the name of Benin: 
Au nom du Bénin : 
: cr— i ~*\i

OT HMCHH Eemma: 
En nombre de Bénin:

G. ELLIOTT 
3 janvier 1980

In the name of Bhutan: 
Au nom du Bhoutan :
* O —••'9^ /*•*" V

OT HMCHH
En nombre de Bhutan:

In the name of Bolivia: 
Au nom de la Bolivie :

OT HMCHH BOJIHBHH: 
En nombre de Bolivia:

SERGIO PALACIOS DE Vizzio 
Nueva York, 25 de marzo de 1980 1

In the name of Botswana: 
Au nom du Botswana :
f *M^ '4-MA—^-> f**UV V

OT HMCHJÏ
En nombre de Botswana:

1 New York, 25 March 1980 — New York, 25 mars 1980. 
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In the name of Brazil: 
Au nom du Brésil :

UT HM6HH
En nombre del Brasil:

In the name of Bulgaria: 
Au nom de la Bulgarie :

OT HMCHM BojirapHH: 
En nombre de Bulgaria:

In the name of Burma: 
Au nom de la Birmanie 
; '— «• jy*. **» M

OT HMCHH
En nombre de Birmania:

In the name of Burundi: 
Au nom du Burundi : 
: tî «A-J

OT HMCHH
En nombre de Burundi:

In the name of the Byelorussian Soviet Socialist Republic: 
Au nom de la République socialiste soviétique de Biélorussie :

OT HMCHH BenopyccKoâ COBBTCKOH Coi^HajiHCTHHécKoft PecnyÔJiHKH: 
En nombre de la Republica Socialista Soviética de Bielorrusia:
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In the name of Canada: 
Au nom du Canada : 
: ' J—— i «_u< L

OT HMCHH
En nombre del Canada:

W. H. BARTON 
18 February 1980

In the name of Cape Verde: 
Au nom du Cap- Vert :

OT HMCHH OerpOBOB Sejienoro Mbica: 
En nombre de Cabo Verde:

In the name of the Central African Republic: 
Au nom de la République centrafricaine :

OT HMCHH I4eHTpajibHoadppHKaHCKOH PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Repûblica Centroafricana:

In the name of Chad: 
Au nom du Tchad : 

^L

OT HMCHH
En nombre del Chad:

In the name of Chile: 
Au nom du Chili :

OT HMCHH HHJIH: 
En nombre de Chile:
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In the name of China: 
Au nom de la Chine :

OT HMeHH KHTHH: 
En nombre de China:

In the name of Colombia: 
Au nom de la Colombie :
: I — iM»>y f* ̂

OT HMCHH
En nombre de Colombia:

In the name of the Comoros: 
Au nom des Comores :

OT HM6HH KOMOpCKHX OCTpOBOB:
En nombre de las Comoras:

In the name of the Congo: 
Au nom du Congo :
'.s — «jjiJl ^-.L

OT HMCHH Koaro:
En nombre del Congo:

In the name of Costa Rica: 
Au nom du Costa Rica :
J '• ' Vj ^•***

OT HM6HH Kocra-PHKH: 
En nombre de Costa Rica:

In the name of Cuba: 
Au nom de Cuba : 
: I — j5 f-~- U

OT HMCHH Ky6w: 
En nombre de Cuba:
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In the name of Cyprus: 
Au nom de Chypre :

ui L

OT HMCHH Kanpa: 
En nombre de Chipre:

In the name of Czechoslovakia: 
Au nom de la Tchécoslovaquie

OT HMCHH
En nombre de Checoslovaquia:

In the name of Democratic Kampuchea: 
Au nom du Kampuchea démocratique :

OT HMCHH fleMOKpaTmiecKOH
En nombre de Kampuchea Democrâtica:

In the name of the Democratic People's Republic of Korea: 
Au nom de la République populaire démocratique de Corée

' — tjy

OT HMCHH KopeôcKOH HapoflHO-fleMOKpaTH^ecKOH PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Repûblica Popular Democrâtica de Corea:

In the name of Democratic Yemen: 
Au nom du Yemen démocratique :

OT HMCHH ReMOKpaTHMecKoro
En nombre del Yemen Democrâtico:

In the name of Denmark: 
Au nom du Danemark :

OT HM6HH
En nombre de Dinamarca:
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In the name of Djibouti: 
Au nom de Djibouti :

OT HMCHH
En nombre de Djibouti:

In the name of Dominica: 
Au nom de la Dominique

OT HMCHH JH.OMHHHKH: 
En nombre de Dominica:

In the name of the Dominican Republic: 
Au nom de la République Dominicaine :

OT HMBHH floMHHHKaHCKOH PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Repûblica Dominicana:

R. MOLINA MORILLO
August 12, 1980

In the name of Ecuador: 
Au nom de l'Equateur :

f*v L»

OT HMBHH 3KBaflopa: 
En nombre del Ecuador:

In the name of Egypt: 
Au nom de l'Egypte :

OT HMCHH! Ernirra: 
En nombre de Egipto:

ESMAT ABDEL MEGUID 
18th December 1980
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In the name of El Salvador: 
Au nom d'El Salvador :
; j) J I • I — 1 1 *~u L

OT HMCHH CajibBanopa: 
En nombre de El Salvador:

M. ROSALES RIVERA 
Junio 10 de 1980'

In the name of Equatorial Guinea: 
Au nom de la Guinée équatoriale :

. j I I . ' ^fc A.U L>

OT HMCHH 3KBaTopnajii>Hoâ
En nombre de Guinea Ecuatorial

In the name of Ethiopia: 
Au nom de l'Ethiopie : 

L,

OT HMCHH 3<pHonnH: 
En nombre de Etiopfa:

In the name of Fiji: 
Au nom de Fidji :
t 14——TV* f-"' V

OT HM6HH <E>Hfl3CH:
En nombre de Fiji:

In the name of Finland: 
Au nom de la Finlande

OT HM6HH <£>HHJIHHflHH:
En nombre de Finlandia:

ILKA PASTINEN 
______ Oct. 29th 1980

1 10 June 1980— 10 juin 1980. 
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In the name of France: 
Au nom de la France :

UT HM6HH <I>paHirHH:
En nombre de Francia:

In the name of Gabon: 
Au nom du Gabon :
: os — '• ^* f-** U

OT HM6HH FaôoHa: 
En nombre del Gabon:

LÉON NDONG 
Le 29 février 1980

In the name of the Gambia: 
Au nom de la Gambie :
; I —— ..-» \i f^r L

OT HMBHH
En nombre de Gambia:

In the name of the German Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique allemande

OT HM6HH FepMaHCKOH ^CMOKpaTHHecKoa PecnyQjiHKn: 
En nombre de la Republica Democratica Alemana:

In the name of the Federal Republic of Germany: 
Au nom de la République fédérale d'Allemagne : 
:* — <-»V*oVI LjLJI

OT HMCHH <E>eaepaTHBHOH PecnyÔJiHKH
En nombre de la Republica Federal de Alemania:

RUDIGER FREIHERR VON WECHMAR
Vol. 1316, I-2I93I
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In the name of Ghana: 
Au nom du Ghana :

Or HM6HH
En nombre de Ghana:

In the name of Greece: 
Au nom de la Grèce :

'

OT 0M6HH
En nombre de Grecia:

In the name of Grenada: 
Au nom de la Grenade : 
• * J '__—\j <s- •>.«« L

NICOLAS KATAPODIS 
18 mars 1980

OT HMCHH
En nombre de Granada:

In the name of Guatemala: 
Au nom du Guatemala :
J V I ..«,«" Iji M L(

OT HMCHH
En nombre de Guatemala:

EDUARDO CASTILLO ARRIOLA 
April 30, 1980

In the name of Guinea: 
Au nom de la Guinée :

ft* A 1*1 JE: 
OT HM6HH FBHHCH: 
En nombre de Guinea:
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In the name of Guinea-Bissau: 
Au nom de la Guinée-Bissau :

OT HMCHH
En nombre de Guinea-Bissau:

In the name of Guyana: 
Au nom de la Guyane :

OT
En nombre de Guyana:

In the name of Haiti: 
Au nom d'Haïti :

OT HMCHH
En nombre de Haitî:

GEORGES Cou MON 
21 avril 1980

In the name of the Holy See: 
Au nom du Saint-Siège :

OT HMCHH CBHTeômero npecrojia: 
En nombre de la Santa Sede:

In the name of Honduras: 
Au nom du Honduras : 

v

OT HMCHH ToHflypaca: 
En nombre de Honduras:

MARIO CARIAS ZAPATA 
11 Junio 1980'

1 11 June 1980 — 11 juin 1980,
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In the name of Hungary: 
Au nom de la Hongrie :

OT HM6HH BenrpHH: 
En nombre de Hungria:

In the name of Iceland: 
Au nom de l'Islande :

> i

OT HMBHH
En nombre de Islandia:

In the name of India: 
Au nom de l'Inde : 

II^L-

OT HMCHH
En nombre de la India:

In the name of Indonesia: 
Au nom de l'Indonésie :

*•*-* ' ***1 If

OT HMCHH HHflOH63HH:
En nombre de Indonesia:

In the name of Iran: 
Au nom de l'Iran : 

' "

OT HMCHH Hpana: 
En nombre del Iran:
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In the name of Iraq: 
Au nom de l'Iraq : 

M~,L

OT HMBHH Hpaica: 
En nombre del Iraq:

SALAH OMAR At-Au
14 October 1980—14 octobre 1980

In the name of Ireland: 
Au nom de l'Irlande : 
: IJ—..J H ' r~*~ L-

OT HM6HH
En nombre de Irlanda:

In the name of Israel:
Au nom d'Israël : 
m i j | | i

OT HM6HH
En nombre de Israël:

In the name of Italy: 
Au nom de l'Italie : 
. \_J lLv I (~~ L

YEHUDA Z. BLUM 
19 November 1980

OT HMCHH
En nombre de Italia:

UMBERTO LA ROCCA 
18 avril 1980

In the name of the Ivory Coast: 
Au nom de la Côte d'Ivoire :
; rl——«Jl (J—».Lu> -u-V

ÔT HM6HH Bepera CJIOHOBOH KOCTH: 
En nombre de la Costa de Marfil:
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In the name of Jamaica: 
Au nom de la Jamaïque : 
• L — i>^ u L»> «hAM H

OT HM6HH HM3HKH:
En nombre de Jamaica:

In the name of Japan: 
Au nom du Japon :

OT HMCHH HIIOHHH: 
En nombre del Japon:

In the name of Jordan: 
Au nom de la Jordanie

OT HMCHH HopstaHHH: 
En nombre de Jordania:

D. O. MILLS 
22 Feb. 1980

MASAHIRO NISIBORI 
December 22, 1980

In the name of Kenya: 
Au nom du Kenya :
;' J *^ AvU* W

OT HMCHH
En nombre de Kenya:

In the name of Kuwait: 
Au nom du Koweït :

OT HM6HH KyBCHTa: 
En nombre de Kuwait:
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In the name of the Lao People's Democratic Republic: 
Au nom de la République démocratique populaire lao :

^

OT HMBHH JlaoccKOH HapoflHO-JJcMOKpaTHHecKOH PecnyoJlHKH: 
En nombre de la Repûblica Democrâtica Popular Lao:

In the name of Lebanon: 
Au nom du Liban : 
t ù ——•*•*' f** M

OT HMCHH JlHBana: 
En nombre del Lîbano:

In the name of Lesotho: 
Au nom du Lesotho :

OT HMCHH JlecoTo:
En nombre de Lesotho:

In the name of Liberia: 
Au nom du Libéria :

' •it*rf-' /«• v

T. MAKEKA 
17 April 1980

OT HM6HH
En nombre de Libéria:

WINSTON A. TUBMAN 
30 Jan. 1980

In the name of the Libyan Arab Jamahiriya: 
Au nom de la Jamahiriya arabe libyenne :

ft* TO Mit JE ÇA 13:
OT HMCHH JlHBHHCKoft ApaôcKOH
En nombre de la Jamahiriya Arabe Libia:

Vol. 1316,1-21931



260 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1983

In the name of Liechtenstein: 
Au nom du Liechtenstein : 

*. '.:. ii» I -~ L

OT HMCHH JIuxTeHurreHHa: 
En nombre de Liechtenstein:

In the name of Luxembourg: 
Au nom du Luxembourg :

OT HMCHH JIioKceMÔypra: 
En nombre de Luxemburgo:

PAUL PETERS

In the name of Madagascar: 
Au nom de Madagascar :

OT HM6HH MaflaracKapa: 
En nombre de Madagascar:

In the name of Malawi: 
Au nom du Malawi : 

. L

OT HM6HH
En nombre de Malawi:

In the name of Malaysia: 
Au nom de la Malaisie :

OT HM6HH MajiaÔ3Hn: 
En nombre de Malasia:
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In the name of the Maldives: 
Au nom des Maldives :

OT HMBHH
En nombre de Maldivas:

In the name of Mali: 
Au nom du Mali :
'^ — "* f—^

OT HMBHH
En nombre de Mali:

In the name of Malta: 
Au nom de Malte : 

L

OT HM6HH MajIbTbi:
En nombre de Malta:

In the name of Mauritania: 
Au nom de la Mauritanie : 

-*" v

OT HMCHH
En nombre de Mauritania:

In the name of Mauritius: 
Au nom de Maurice :

OT HMCHH
En nombre de Mauricio:

RADHA KRISHNA RAMPHUL 
June 18th 1980
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In the name of Mexico: 
Au nom du Mexique :

OT HMCHH MCKCHKH: 
En nombre de Mexico:

In the name of Monaco: 
Au nom de Monaco : 
• — ̂  ~* *** .

OT HMCHH MoHaKo: 
En nombre de Monaco:

In the name of Mongolia: 
Au nom de la Mongolie : 
:

OT HM6HH
En nombre de Mongolia:

In the name of Morocco: 
Au nom du Maroc :

"

OT HM6HH MapoKKo:
En nombre de Marruecos:

In the name of Mozambique: 
Au nom du Mozambique :

OT HMCHH
En nombre de Mozambique:

In the name of Nauru: 
Au nom de Nauru:

OT HMBHH Haypy: 
En nombre de Nauru:
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In the name of Nepal: 
Au nom du Népal :
} tj ' . ,*iifi Jkj» L

OT HMCHH HenaJia: 
En nombre de Népal:

In the name of the Netherlands: 
Au nom des Pays-Bas : 
. I j — JjJb (-~ C

OT HMCHH
En nombre de los Pafses Bajos:

HUGO SCHELTEMA
December 18, 1980

In the name of New Zealand: 
Au nom de la Nouvelle-Zélande 
: I j — iJ*j

OT HM6HH HOBOH 3eJI3HflHH:
En nombre de Nueva Zelandia:

H. H. FRANCIS 
24 December 1980

In the name of Nicaragua: 
Au nom du Nicaragua : 

,-~ I,

OT HMCHH HHKaparya: 
En nombre de Nicaragua:

In the name of the Niger: 
Au nom du Niger :

OT HMCHH Harepa: 
En nombre del Niger:
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In the name of Nigeria: 
Au nom du Nigeria :
î ——tf./î-TV^ (***" •

OT HMCHH H0repHH: 
En nombre de Nigeria:

In the name of Norway: 
Au nom de la Norvège :

-—• L-

OT HMCHH
En nombre de Noruega:

OLE ÂLGÂRD
18 December 1980

In the name of Oman: 
Au nom de l'Oman :
toi

OT HMCHH OMana: 
En nombre de Oman:

In the name of Pakistan: 
Au nom du Pakistan :
* (*) * *• "• ' W fvW *-{

OT HMCHH
En nombre del Pakistan:

In the name of Panama: 
Au nom du Panama :

OT HM6HH '.
En nombre de Panama:

J. ILLUECA 
January 24, 1980
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In the name of Papua New Guinea: 
Au nom de la Papouasie-Nouvelle-Guinée : 

~L

OT HMCHH Ilanya-HoBOH
En nombre de Papua Nueva Guinea:

In the name of Paraguay: 
Au nom du Paraguay : 

pl L _~ L

Or HM6HH riaparBaa: 
En nombre del Paraguay:

In the name of Peru: 
Au nom du Pérou :

' â^ur L*

OT HMBHH ITepy: 
En nombre del Peru:

In the name of the Philippines: 
Au nom des Philippines :

OT HMCHH <I>HJinnnHH: 
En nombre de Filipinas:

ALEJANDRA D. YANGO 
2 May 1980

In the name of Poland: 
Au nom de la Pologne 
j I j — J L

OT HMCHH IIOJlbUJH:
En nombre de Polonia:

Vol. 1316,1-21931



266 United Nations — Treaty Series • Nations Unies — Recueil des Traités 1983

In the name of Portugal: 
Au nom du Portugal :

OT HMCHH
En nombre de Portugal:

VASCO FUTSCHER PEREIRA 
16 juin 1980

In the name of Qatar: 
Au nom du Qatar :

*" <•<

OT HMCHH KaTapa: 
En nombre de Qatar:

In the name of the Republic of Korea: 
Au nom de la République de Corée :
: ' —— tjy

OT HM6HH KopeHCKOH PecnyôJiHKH: 
En nombre de la Repûblica de Corea:

In the name of Romania: 
Au nom de la Roumanie :

OT HMCHH
En nombre de Rumania:

In the name of Rwanda: 
Au nom du Rwanda :

OT HMCHH
En nombre de Rwanda:
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In the name of Saint Lucia: 
Au nom de Sainte-Lucie :

OT HMCHH CeHT-JIlOCHH:
En nombre de Santa Lucia:

In the name of Samoa: 
Au nom du Samoa :
J W* L*u f^ui L;

OT HMCHH CaMoa: 
En nombre de Samoa:

In the name of San Marino: 
Au nom de Saint-Marin :

Or HMCHH Cau-MapuHo: 
En nombre de San Marino:

In the name of Sao Tome and Principe: 
Au nom de Sao Tomé-et-Principe :

J LUT P**" M

OT HMCHII Can-ToMe H
En nombre de Santo Tome y Principe:

In the name of Saudi Arabia: 
Au nom de l'Arabie Saoudite : 
: «.. j j_*_»J I *.*< jjJ I ÂSLLJ 1 ^ L

OT HMCHH CaynoBCKOH ApaBHH: 
En nombre de Arabia Saudita:
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In the name of Senegal: 
Au nom du Sénégal :
• lj I * ' •" ' ' f-"* l*

OT HMBHH Cenerajia: 
En nombre del Senegal:

FALILOU KANE 
2 juin 1980

In the name of Seychelles: 
Au nom des Seychelles : 
. J ——— *A*x-.. —• l*

UT HM6HH CeHUieJIbCKHX OCTpOBOB:
En nombre de Seychelles:

In the name of Sierra Leone: 
Au nom de la Sierra Leone :
SCU — #J '

OT HMBHH Cbeppa-JIeone: 
En nombre de Sierra Leona:

In the name of Singapore: 
Au nom de Singapour :

-*"

OT HMCHH Cimranypa: 
En nombre de Singapur:

In the name of Solomon Islands: 
Au nom des Iles Salomon :

OT HMCHH COJIOMOHOBWX OCTpOBOB:
En nombre de las Islas Salomon:
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In the name of Somalia: 
Au nom de la Somalie : 

w^ L

OT HMCHH
En nombre de Somalia:

In the name of South Africa: 
Au nom de l'Afrique du Sud

\^JUjt I ^ L

OT HMCHH K)3KHOH
En nombre de Sudâfrica:

In the name of Spain: 
Au nom de l'Espagne 
: ' — i^ If" ' f* U

OT HMCHH
En nombre de Espana:

In the name of Sri Lanka: 
Au nom de Sri Lanka : 

-~ L

OT HM6HIJ fflpH JlaHKH:
En nombre de Sri Lanka:

In the name of the Sudan: 
Au nom du Soudan : 
. I j — -J I — ^

OT HM6HH
En nombre del Sudan:
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In the name of Suriname: 
Au nom du Suriname :

OT HMCHH CypHHaMa: 
En nombre de Suriname:

H. A. F. HEIDWEILLER 
July 30, 1980

In the name of Swaziland: 
Au nom du Swaziland :

^*» M L

OT HMCHH
En nombre de Swazilandia:

In the name of Sweden: 
Au nom de la Suède :
. J — _<y,,ii.l I *~u L

OT HMeHH UlBeu,Hn: 
En nombre de Suecia:

ANDERS THUNBORG 
Febr. 25, 1980

In the name of Switzerland: 
Au nom de la Suisse :

\ ... ««g»» -u L

OT HM6HH
En nombre de Suiza:

SIGISMOND MARCUARD 
Le 18 juillet 1980

In the name of the Syrian Arab Republic: 
Au nom de la République arabe syrienne :

OT HM6HH CupHHCKOH ApaÔCKOÔ PeCHyÔ
En nombre de la Repûblica Arabe Siria:
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In the name of Thailand: 
Au nom de la Thaïlande : 

; b f_~L

OT HMCHH
En nombre de Tailandia:

In the name of Togo: 
Au nom du Togo :

OT HM6HH Toro:
En nombre del Togo:

Y. KPOSTSRA 
8 juillet 1980

In the name of Tonga: 
Au nom des Tonga : 

i • • - i
* 'in * -J • J»-<W W

OT HMCHH Tonra: 
En nombre de Tonga:

In the name of Trinidad and Tobago: 
Au nom de la Trinité-et-Tobago : 

~*Â' •

OT HM6HH TpnHHflana H Toôaro: 
En nombre de Trinidad y Tabago :

In the name of Tunisia: 
Au nom de la Tunisie :

OT HMCHH TyHHca: 
En nombre de Tûnez:
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In the name of Turkey: 
Au nom de la Turquie :

OT HM6HH TypijHH: 
En nombre de Turquia:

In the name of Uganda:
Au nom de l'Ouganda :*
• ' • * * * I A-** L

OT HMCHH
En nombre de Uganda:

OLARA OTUNNU 
November 10, 1980

In the name of the Ukrainian Soviet Socialist Republic: 
Au nom de la République socialiste soviétique d'Ukraine :

^t "il I 1 —— jJ IjSj I <LjJ_f^JJ- ._„. [^

OT HM6HH YKpaHHCKOH COB6TCKOH CÔl(HajIHCTHHeCKOH
En nombre de la Repûblica Socialista Soviética de Ucrania

In the name of the Union of Soviet Socialist Republics: 
Au nom de l'Union des Républiques socialistes soviétiques

i —— ̂ l/

OT HM6HH Coïosa CoBeTCKHx Coi^HajiHCTHHecKHX PecnyôjiHK: 
En nombre de la Union de Repûblicas Socialistas Soviéticas:

In the name of the United Arab Emirates: 
Au nom des Emirats arabes unis :

OT HM6HH OÔ-beflHHCHHblX ApaÔCKHX 3MHpaTOB:
En nombre de los Emiratos Arabes Unidos:
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In the name of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland: 
Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord :

OT HMCHH CoesHHeHHoro KopojieBCTBa BejiHKOÔpHTaHHH H CesepHOH HpjiaHjniH: 
En nombre del Reino Unido de Gran Bretana e Irlanda del Norte:

A. PARSONS

In the name of the United Republic of Cameroon: 
Au nom de la République-Unie du Cameroun :

CÎJ ! *

OT HMCHH OôteaHHCHHOH PecnyÔJiHKH KaMepyn: 
En nombre de la Repûblica Unida del Camerûn:

In the name of the United Republic of Tanzania: 
Au nom de la République-Unie de Tanzanie :

L

OT HMCHH OÔteflHHeHHOH PecnyÔJIHKH TaH33HHH:
En nombre de la Repûblica Unida de Tanzania:

In the name of the United States of America: 
Au nom des Etats-Unis d'Amérique :

L,

OT 0MCHH CoeflHHCHHbix IIlTaTOB
En nombre de los Estados Unidos de America:

DONALD F. MCHENRY 
Dec. 21, 1979

In the name of the Upper Volta: 
Au nom de la Haute-Volta : 
, I ... I - 1 1 bJ^i ^ L

OT HM6HH BepXHCH
En nombre del Alto Volta:
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In the name of Uruguay: 
Au nom de l'Uruguay :

'

OT 0M6HH YpyrBaa:
En nombre del Uruguay:

In the name of Venezuela: 
Au nom du Venezuela : 

f

OT HMCHH Benecyajibi: 
En nombre de Venezuela:

In the name of Viet Nam: 
Au nom du Viet Nam :

OT HMCHH BberaaMa: 
En nombre de Viet Nam:

In the name of Yemen: 
Au nom du Yemen :

u
OT HMCHH HeMeaa: 
En nombre del Yemen:

In the name of Yugoslavia:
Au nom de la Yougoslavie

'

Or HM6HH lOrocnaBHH:
En nombre de Yugoslavia:

MlLJAN KOMATINA
29.12.1980
With the reservation with regard to Article 9. 1 - 2

1 Avec réserve à l'égard de l'article 9.
2 See p. 276 for the texts of the reservations and declarations made upon signature. — Voir p. 276 pour les 

textes des réserves et déclarations faites lors de la signature,
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In the name of Zaire: 
Au nom du Zaïre : 

-2'j (*•*" •

KAMANDA WA KAMANDA 
2 juillet 1980

OT HMCHH 3anpa: 
En nombre del Zaire:

In the name of Zambia: 
Au nom de la Zambie : 

>1> f—U

OT HMCHH
En nombre de Zambia:
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RESERVATIONS AND DECLA 
RATIONS MADE UPON SIG 
NATURE

EL SALVADOR

[SPANISH TEXT —

"Con la réserva a que se refiere el 
Convenciôn."

[TRANSLATION]

With the reservation permitted under 
article 16 (2) of the said Convention.

RÉSERVES ET DECLARA 
TIONS FAITES LORS DE LA 
SIGNATURE

EL SALVADOR 

• TEXTE ESPAGNOL] 

inciso 2 del artîculo 16 de la mencionada

[TRADUCTION]

Avec la réserve autorisée aux termes 
du paragraphe 2 de l'article 16 de la Con 
vention.

ISRAËL

" 1) It is the understanding of Israel 
that the Convention implements the 
principle that hostage-taking is prohib 
ited in all circumstances and that any 
person committing such an act shall be 
either prosecuted or extradited pur 
suant to article 8 of this Convention or 
the relevant provisions of the Geneva 
Conventions of 1949 or their additional 
Protocols, without any exception what 
soever."

"2) The Government of Israel de 
clares that it reserves the right, when 
depositing the instrument of ratifica 
tion, to make reservations and addi 
tional declarations and under 
standings."

ITALY

[TRANSLATION — TRADUCTION]

The Italian Government declares 
that, because of the differing interpreta 
tions to which certain formulations in 
the text lend themselves, Italy reserves 
the right, when depositing the instru 
ment of ratification, to invoke article 19

Vol. 1316, [-21931

ISRAËL 

[TRADUCTION — TRANSLATION]

1) II est entendu par Israël que la 
Convention applique le principe sui 
vant : la prise d'otages est interdite en 
toutes circonstances et toute personne 
qui commet un acte de cette nature sera 
poursuivie ou extradée en application 
de l'article 8 de la Convention ou des 
dispositions pertinentes des Conven 
tions de Genève de 1949 ou de leurs 
Protocoles additionnels, et ce, sans 
exception aucune.

2) Le Gouvernement israélien dé 
clare qu'il se réserve le droit d'émettre 
des réserves et de formuler d'autres 
déclarations et précisions lorsqu'il dé 
posera l'instrument de ratification.

ITALIE

« Le Gouvernement italien déclare 
que, en raison des différentes interpré 
tations auxquelles se prêtent certaines 
formulations du texte, l'Italie se réserve 
la faculté de se prévaloir, au moment du 
dépôt de l'instrument de ratification, de
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of the Vienna Convention on the Law of 
Treaties of 23 May 1969' in conformity 
with the general principles of interna 
tional law.

l'article 19 de la Convention de Vienne 
sur le droit des traités du 23 mai 1969 1 , 
sur la base des principes généraux du 
droit international. »

YUGOSLAVIA

"With the reservation with regard to 
article 9, subject to subsequent approval 
pursuant to the constitutional provi 
sions in force in the Socialist Federal 
Republic of Yugoslavia."

YOUGOSLAVIE

[TRADUCTION — TRANSLATION]

Avec réserve relative à l'article 9, 
sujette à l'approbation ultérieure con 
formément aux dispositions constitu 
tionnelles en vigueur dans la République 
federative socialiste de Yougoslavie.

DECLARATIONS MADE 
UPON RATIFICATION

DÉCLARATIONS FAITES LORS 
DE LA RATIFICATION

CHILE CHILI

[SPANISH TEXT — TEXTE ESPAGNOL]

"La Honorable Junta de Gobierno de la Repûblica [ha] prestado su aproba- 
ciôn a esta Convenciôn con una declaraciôn que expresa que dicha aprobaciôn 
se otorga en el entendido de que la citada Convenciôn prohibe la toma de rehenes 
en cualquier circunstancia, aûn en aquéllas a que se refiere el articule 12."

[TRANSLATION]

The Government of the Republic [of 
Chile], having approved this Conven 
tion, states that such approval is given 
on the understanding that the aforesaid 
Convention prohibits the taking of hos 
tages in any circumstances, even those 
referred to in article 12.

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la République 
[du Chili], ayant approuvé cette Con 
vention, précise qu'il est entendu que la 
Convention interdit la prise d'otages en 
toutes circonstances, y compris celles 
visées à l'article 12.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1155, p. 331. ' Nations Unies, Recueildes Traités, vo\. 1155, p. 331. 
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FEDERAL REPUBLIC 
OF GERMANY 1

RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE^

[GERMAN TEXT — TEXTE ALLEMAND]

"[dass] das Ùbereinkommen mit Wirkung von dem Tage, an dem es fur 
die Bundesrepublik Deutschland in Kraft treten wird, auch fur Berlin (West) 
gilt, vorbehaltlich der alliierten Rechte, Verantwortlichkeiten und Gezetzgebung."

[TRANSLATION]

"... the said Convention shall also 
apply to Berlin (West) with effect from 
the date on which it enters into force for 
the Federal Republic of Germany, sub 
ject to the Allied rights, responsibilities 
and legislation."

[TRADUCTION]

. . . ladite Convention s'appliquera 
également à Berlin-Ouest avec effet à 
compter de la date de son entrée en vi 
gueur à l'égard de la République fédé 
rale d'Allemagne, sous réserve des 
droits, responsabilités et législation des 
Alliés.

' With regard to the above declaration, the Secretary- 
General received, on 9 November 1981, from the Govern 
ment of the Union of Soviet Socialist Republics the 
following communication:

1 A l'égard de la déclaration susmentionnée, le Se 
crétaire général a reçu, le 9 novembre 1981, du Gouver 
nement de l'Union des Républiques socialistes sovié 
tiques la communication suivante :

[RUSSIAN TEXT — TEXTE RUSSE]

CaejiaiiHbte npaBHTCJibCTBOM <PcneparnBHOH Pccny6jinKii rcpM.tHiiH npw cna-ie paTiKpHKauHomibix rpawoT 
misi o pacnpocrpaHCHHH ytcasaHHbix KOHBCHU.HH Ha EcpjiHH (Sanaanbifi) necOBMCCTHMbi c HeTbipexcropomiHM 

corjiaujeHHeM OT 3 cenraOpa 1971 rona. Ono, KaK HSBCCTHO, HC npcnocraBjiaer <t>PF npasa pacnpocrpaiism, na 
SananHbiii EepjiHH Me>Kaynapofliibie cornauieHHa, sarparasaiomHe sonpocbi 6c3onacHocrn H craryca. ynoMaiiyruc
KOHBCHU.HH OTHOCHTCfl HMCHHO K TaKOfO pOH3 COrjiaUlCHHaM.

B KOHBCHU.HH 1979 rofla coaepjKaTca no^ox<enHa 06 ycraHOBjicHHH yrojioBHoii lopiicnHKUHH B OTHOUICIIHH 
npecrynjienHH aaxsara 3ajto>KHHKOB, coBcpuienHbix Ha TcppHTOpMH rocyflapcTB-yMacTHHKOB HJIH lia 6opTy sapera- 
CTpHposaHHbix B HHX MopcKwx HJiH BO3nyujHbix cyflos, a raKïKC nojiojKCHHa, KacaiomHccH BbutaiH H cyaeÔHoro 
npccjieaoBaHHa npccrynHHKOB. TBKHM oSpaaoM, o6e KOIIBCHU.HH KacaiOTca cyeepeimbix npas H 
KOTOpbie ne Moryr ocymecTBJiarbca rocynapcTBOM na TeppnTOpHH, ne HaxOflHmefica non ero lo

XHHTbiBaa HsnoîKeHHoe, coaeTCKaa cropoiia paccwarpHEacT cacjianHbic OcflepaTHBHoft PecnyôflHKOH FepMaHHH 
3aaBjici<Hsi o pacnpocrpaHCHHM neftcrBHS KOHBCHI;HH o npHBHjieraax H HMMynHTerax O6T>eflHHeHiibix Hai;nH H 
MejKayiiapOflHoii KOIIBCHUHH o 6opb6e c 3axB3TOM 3ajio>KHHKOB na Sanaanbifl Bep^Hii KBK HenpaBOMepHbie H ne
HMCIOIUHC lOpHflHHeCKOft CHJIbl.

[TRANSLATIONl
The declaration made by the Government of the Fed 

eral Republic of Germany when depositing the instru 
ment of ratification, to the effect that the said Conven 
tion shall extend to Berlin (West), is incompatible with 
the Quadripartite Agreement of 3 September 1971.* That 
Agreement, as is generally known, does not grant the 
Federal Republic of Germany the right to extend to West 
Berlin international agreements which affect matters of

* United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.
(Continued on ptw 279) 
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[TRADUCTION]
La déclaration faite par le Gouvernement de la Répu 

blique fédérale d'Allemagne lors de la remise de l'instru 
ment de ratification, sur l'extension de la Convention sus 
mentionnée à Berlin-Ouest, est incompatible avec 
l'Accord quadripartite du 3 décembre 1971*. Cet accord, 
comme on le sait, ne confère pas à la République fédé 
rale d'Allemagne le droit d'étendre à Berlin-Ouest les 
accords internationaux ayant trait à des questions de

s Nations Unies, Recueil îles Traitêi,, vol. 880, p, 115.
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{Fi)otih>!c 1 ctniliiiiii'J fi'tnn page 278)
security and status. The above-mentioned Convention
belongs precisely to that category of agreement.

The 1979 Convention contains provisions on the estab 
lishment of criminal jurisdiction over hostage-taking 
offences committed in the territories of States parties or 
on board a ship or aircraft registered in those States, as 
well as provisions relating to extradition of and court 
proceedings against offenders. Thus, the Convention 
concerns sovereign rights and obligations which cannot 
be exercised by a State in a territory which does not 
come under its jurisdiction.

In view of the foregoing, the Soviet Union considers 
the declaration made by the Federal Republic of Ger 
many on extending the application of the International 
Convention against the Taking of Hostages to Berlin 
(West) to be illegal and to have no legal force.

Subsequently, on 4 June 1982, the Secretary-General 
of the United Nations received the following communi 
cations from the Governments of France, the United 
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the 
United States of America:

"In a communication to the Government of the Union 
of Soviet Socialist Republics, which is an integral part 
(annex IV A) of the Quadripartite Agreement of 3 Sep 
tember 1971, the Governments of France, the United 
Kingdom and the United States confirmed that, provided 
that matters of security and status are not affected and 
provided that the extension is specified in each case, 
international agreements and arrangements entered by 
the Federal Republic of Germany may be extended to the 
Western Sectors of Berlin in accordance with established 
procedures. For its part, the Government of the Union 
of Soviet Socialist Republics, in a communication to the 
Governments of the Three Powers, which is similarly an 
integral part (annex IV B) of the Quadripartite Agree 
ment of 3 September 1971, affirmed that it would raise 
no objection to such extension.

The established procedures referred to above, which 
were endorsed in the Quadripartite Agreement, are 
designed infer alia to afford the authorities of the Three 
Powers the opportunity to ensure that international 
agreements and arrangements entered into by the Federal 
Republic of Germany which are to be extended to the 
Western Sectors of Berlin continues in full force and 
that matters of security and status are not affected.

When authorizing the extension of the above- 
mentioned Convention to the Western Sectors of Berlin, 
the authorities of the Three Powers took such steps as 
were necessary to ensure that matters of security and 
status were not affected. Accordingly, the validity of the 
Berlin declaration made by the Federal Republic of 
Germany in accordance with established procedures is 
unaffected and the application of the Convention to the 
western Sectors of Berlin continues in full force and 
effect, subject to Allied rights, responsibilities and 
legislation."

(Snile (/c lu mtlc I i/c la paw 278)
sécurité et de statut. La Convention citée appartient
précisément à ce genre d'accords.

Dans la Convention de 1979 figurent des dispositions 
relatives à la création d'une juridiction pénale pour les 
délits de prise d'otages perpétrés sur le territoire des 
Etats parties à"la Convention ou à bord des navires ou des 
aéronefs immatriculés dans lesdits Etats, ainsi que des 
dispositions concernant l'extradition des auteurs des 
délits et l'action pénale à engager contre ces derniers. 
La Convention concerne donc des droits et des obliga 
tions souverains, que les Etats ne peuvent exercer ou 
remplir sur un territoire ne se trouvant pas sous leur juri 
diction.

Compte tenu de ce qui précède, l'Union soviétique 
considère que la déclaration faite par la République fédé 
rale d'Allemagne sur l'extension à Berlin-Ouest de la 
Convention internationale contre la prise d'otages est 
illégale et n'a aucune valeur juridique.

Par la suite, le 4 juin 1982, le Secrétaire général des 
Nations Unies a reçu à cet égard les communications 
suivantes de la part des Gouvernements des Etats-Unis 
d'Amérique, de la France et du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'Irlande du Nord :
.. - Dans une communication au Gouvernement de 
l'Union des Républiques socialistes soviétiques qui fait 
partie intégrante (annexe IV A) de l'Accord quadripartite 
du 3 septembre 1971, les Gouvernements des Etats-Unis, 
de la France et du Royaume-Uni confirmaient que, sous 
réserve que les questions de sécurité et de statut n'en 
soient pas affectées et sous réserve que l'extension soit 
précisée dans chaque cas, les accords et arrangements 
internationaux auxquels la République fédérale d'Alle 
magne devient partie pourraient être étendus aux sec 
teurs occidentaux de Berlin conformément aux procé 
dures établies. Pour sa part, le Gouvernement de l'Union 
des Républiques socialistes soviétiques, .dans une com 
munication adressée aux Gouvernements américain, 
français et britannique, qui fait également partie inté 
grante (annexe IV B) de l'Accord quadripartite du 3 sep 
tembre 1971, affirmait qu'il n'élèverait pas d'objection 
à de telles extensions.

Les procédures établies ci-dessus mentionnées, qui 
ont été sanctionnées dans l'Accord quadripartite, sont 
destinées, entre autres choses, à donner aux autorités 
des Etats-Unis, de la France et du Royaume-Uni le 
moyen de s'assurer que les accords et arrangements 
internationaux auxquels la République fédérale d'Alle 
magne devient partie et qui doivent être étendus aux 
secteurs occidentaux de Berlin le soient de manière à 
ne pas affecter les questions de sécurité et de statut.

En autorisant l'extension aux secteurs occidentaux 
de Berlin de la Convention mentionnée ci-dessus, les 
autorités américaines, françaises et britanniques ont pris 
les mesures nécessaires pour assurer que les questions 
de sécurité et de statut ne soient pas affectées. En consé 
quence, la validité de la déclaration sur Berlin faite par la 
République fédérale d'Allemagne en conformité avec les 
procédures établies n'est pas affectée, et ladite Conven 
tion continue de s'appliquer pleinement aux secteurs 
occidentaux de Berlin, sous réserve du respect des droits, 
des responsabilités et de la législation des Alliés. »

Subsequently, on 12 August I982, the following 
communication was received by the Secretary-General 
of the United Nations from the Government of the Fed 
eral Republic of Germany;

(Canlintu'd on pttfit' 280)

Par la suite, le 12 août 1982, la communication sui 
vante a été reçue par le Secrétaire général des Nations 
Unies de la part du Gouvernement de la République fédé 
rale d'Allemagne :

ISuite ci lu page 28//I 
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iFiiotiiote I continued frntn page 278)

"By their note of 28 May 1982 [. . .] the Governments 
of France, the United Kingdom and the United States 
answered the assertions made in the communication 
referred to above. The Government of the Federal 
Republic of Germany, on the basis of the legal situation 
set out in the note of the Three Powers, wishes to confirm 
that the application in Berlin (West) of the above- 
mentioned Convention extended by it under the estab 
lished procedures continues in full force and effect, sub 
ject to Allied rights, responsibilities and legislation.

The Government of the Federal Republic of Germany 
wishes to point out that the absence of a response to 
further communications of a similar nature should not be 
taken to imply any change of its position in this matter."

(Suite tie la not? I tie lit ptixe 278)
[TRADUCTION — TRANSLATION] 

Par leur note du 28 mai 1982, [. . .] les Gouvernements 
de la France, du Royaume-Uni et des Etats-Unis ont 
répondu aux affirmations contenues dans les communi 
cations mentionnées plus haut. Le Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne, sur la base de la situa 
tion juridique décrite dans la note des trois Puissances, 
tient à confirmer que les instruments susmentionnés, 
dont il a étendu l'application à Berlin-Ouest conformé 
ment aux procédures établies, continuent d'y être plei 
nement en vigueur, sous réserve des droits, responsabi 
lités et lois des Gouvernements alliés.

Le Gouvernement de la République fédérale d'Alle 
magne tient à souligner que le fait qu'il ne réponde pas 
à d'autres communications du même genre n'implique 
nullement que sa position à ce sujet s'est modifiée.
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